
La  Nièvre  en  bonne  voie  pour
être intégralement classée  zone
de revitalisation rurale (ZRR)

Dans un courrier  adressé aux maires nivernais,  le  27 septembre,  Fabien Bazin,  président  du
Conseil départemental,  annonce une avancée majeure sur le classement de l’ensemble de la
Nièvre en  zone de revitalisation rurale (ZRR). Un enjeu primordial pour favoriser l’installation
des entreprises et des professionnels de santé. 

« Nous travaillons depuis plusieurs semaines avec le cabinet de la Première ministre à des propositions pour
renouveler   le  modèle d’accompagnement  des départements  ruraux car  leurs  spécificités   le  nécessitent.
Plusieurs sujets sont à l’étude, notamment celui de la faible densité médicale, des conditions d’accueil des
nouveaux professionnels de santé et de l’attractivité du territoire en général.

Un nouveau médecin ou une nouvelle entreprise qui s’installe dans l’agglomération de Nevers ou une
partie des Bertranges doit pouvoir disposer des mêmes avantages fiscaux qu’à Moulins-sur-Allier dans le
département voisin.

C’est  le sens de mon courrier du  3 juin 2022 adressé à Bruno Le Maire, ministre de l’Économie et des
Finances,   pour   demander   le   classement   de   l’ensemble   du   département   de   la   Nièvre   en   zone   de
revitalisation rurale (ZRR), en y ajoutant notamment l’agglomération de Nevers et une partie des Bertranges
à ce jour non éligibles.

Le cabinet de la Première ministre nous a récemment confirmé que la révision du zonage ZRR est inscrite
au projet de loi de finances de 2024, et que la Nièvre ferait partie des 6 départements ruraux retenus
pour être intégralement couverts. 

Si   le   texte est  adopté,  c’est  une très bonne nouvelle  pour   la  Nièvre,  car  l’inscription de  l’ensemble du
département en ZRR permet notamment l’exonération de manière dégressive : 

 d’impôt   sur   les   bénéfices   (impôt   sur   le   revenu   ou   impôt   sur   les   sociétés   selon   le   régime
d’imposition de votre entreprise) ;

 de contribution économique territoriale (contribution foncière des entreprises et contribution sur la
valeur ajoutée des entreprises) ;

 de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les professionnels du tourisme ;
 de cotisations patronales d’assurances sociales et d’allocations familiales (pendant un an et pour

l’embauche du premier au cinquantième salarié).

Si ce type de mesures incitatives  ne peuvent répondre à elles seules à l’attractivité indispensable  de
notre territoire, elles y contribuent. L’inscription de l’ensemble du département mettra fin à une injustice
souvent constatée et à une inutile concurrence entre les territoires. »
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